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PRÉAMBULE

En application du 2° de l’article R.122-17-II du code de l’environnement, les plans de prévention
des risques technologiques prévus par l’article L.515-15 du code de l’environnement et plans de
prévention des risques naturels prévisibles prévus par l’article L.562-1 du même code, peuvent faire
l’objet d’une évaluation environnementale. La nécessité de réaliser cette évaluation est décidée
après un examen au cas par cas par l’autorité administrative de l’État, compétente en matière
d’environnement.

Cet examen se fait en amont de la prescription des PPRn ou de leur révision, puisque l'arrêté
préfectoral prescrivant l'élaboration d’un PPRn doit indiquer si une évaluation environnementale
doit être réalisée ou non (article R.562-2 du code de l'environnement).

Pour tous les examens au cas par cas des plans de prévention des risques naturel (PPRn) prévus par
l’article L.562-1 du code de l’environnement, le préfet de département est l’autorité
environnementale.

1 - Description des caractéristiques principales des Plans de Prévention des Risques
mouvements de terrain de Clermont-Soubiran

1.1 – Renseignements généraux

- Commune concernée par le PPR mouvements de terrain:

• La commune de Clermont-Soubiran
- Personne publique compétente en charge des PPR :

• La Préfète de Lot et Garonne

- Types de risques concernés par le PPR mouvements de terrain de Clermont-Soubiran :

• La chute de blocs
• Le glissement de terrains

1.2 – Description sommaire de la consistance et des enjeux du PPR mouvements de terrain

La consistance du PPR mouvements de terrain

Le PPR mouvements de terrain traite des mouvements de terrain sur tout le territoire de la commune
susceptible d’être exposé à ces risques.

À termes il se substituera au P.P.R. Agenais du 19 avril 2000 portant sur les mouvements de terrain.

Les évolutions principales entre le document de 2000 et le PPR futur sont:

• sur la cartographie de l’aléa : 70 ha étaient identifiés soumis à un aléa mouvements
de terrain, 1028 ha avec la nouvelle carte ;

• sur le zonage : le zonage actuellement en vigueur est calqué sur la carte d’aléa (tout
l’aléa moyen est constructible), le zonage futur prendra en compte les enjeux de la
commune et dans les zones en aléa moyen, seuls les secteurs à enjeux seront
constructibles.
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Pour chaque type de mouvements de terrain, l’aléa résulte du croisement de la probabilité
d’occurrence et de l’intensité d’un événement.
En conséquence, le tableau ci-dessous a été conçu afin de déterminer 3 classes d’aléa :

PROBABILITÉ

D’OCCURRENCE FAIBLE

PROBABILITÉ

D’OCCURRENCE MOYENNE

PROBABILITÉ

D’OCCURRENCE FORTE

INTENSITÉ FAIBLE Aléa faible Aléa faible Aléa moyen

INTENSITÉ MOYENNE Aléa faible Aléa moyen Aléa fort

INTENSITÉ FORTE Aléa fort Aléa fort Aléa fort

Les enjeux sont définis en tenant compte de l’état actuel de l’urbanisation et document d’urbanisme 
en cours.
Les secteurs à enjeux font apparaître les zones urbanisées, les zones d’équipement et les zones à 
urbaniser.

Un PPR retrait-gonflement des sols argileux concernant la commune de Clermont-Soubiran est en
vigueur depuis 22/01/2018 mais il n’y a aucun lien entre ces deux PPR et ce pour les raisons
suivantes :

• méthode d’études différentes,

• échelle différente,

• nature du risque différente,

• sinistres différents :

- pour l’argile, désordre lent sur les ouvrages et très faible risque humain,

- pour les mouvements de terrain, désordre sur le bâti pouvant être rapide allant
jusqu’à la destruction complète et risque humain important.

De plus les PPR argiles ne contiennent aucune interdiction de construire, seulement des
prescriptions de construction. 

En application de l’article L. 562-1 du code de l’environnement, les plans de prévention des risques
ont pour objet d’analyser les risques sur un territoire donné, d’en déduire une délimitation des zones
exposées, de privilégier le développement dans les zones exemptes de risques, et d’introduire des
règles en matière d’urbanisme, de construction et de gestion dans les zones à risques.

Le plan de prévention des risques naturels de la commune de Clermont-Soubiran s’inscrit donc dans
cette démarche. De plus, il vise à assurer la sécurité des personnes et ne pas aggraver et réduire la
vulnérabilité des biens et des activités dans les zones exposées.

Des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde peuvent également relever des PPR tel
que précisé à l’article R. 562-4 du code de l’environnement :

« En application du 3° du II de l’article L. 562-1, le plan peut notamment :

1. Définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur

d’application et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation ou l’intervention des

secours ;

2. Prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la

prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou

d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés ;
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3. Subordonner la réalisation de constructions ou d’aménagements nouveaux à la constitution

d’associations syndicales chargées de certains travaux nécessaires à la prévention des risques,

notamment l’entretien des espaces et, le cas échéant, la réalisation ou l’acquisition, la gestion

et le maintien en condition d’ouvrages ou de matériels ».

Les enjeux de la commune soumis à un aléa

 Éléments existants utilisés pour la définition des aléas

◦ Plan de prévention des risques  

La commune de Clermont-Soubiran dispose depuis le 09/04/2000 d’un Plan de
prévention des risques de l’Agenais.

◦ Études  

Toutes les études mouvements de terrain réalisées dans les environs et dans un contexte
similaire.

◦ Cartes  

Carte géologique.

◦ Photographies  

Photographies aériennes.

 Les principales zones urbanisées (cf. cartographie ci-après)

La commune de Clermont-Soubiran est constituée d’un bourg, d’un hameau « Saint
Pierre de Malaure » et d’une urbanisation le long de la voie menant à Valence d’Agen.
Ce territoire principalement constitué d’espaces agricoles ou naturels comporte une
urbanisation à faible densité.

 

   Commerce, artisanat et équipements

• Les principaux enjeux économiques ne sont pas impactés par les phénomènes de
mouvements de terrain, les zones urbanisées étant situées dans des secteurs classés en
aléa faible .

• Pour ce qui concerne des futurs établissements publics, dans tous les cas leur réalisation
restera possible quelle que soit la zone ou ils seront situés (sous condition de justifier
l’impossibilité de les implanter en zone de moindre risque et en respectant les
prescriptions propres à chaque zone).
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Le PPR mouvements de terrain, outil de prévention du risque, constitue une servitude d’utilité
publique affectant l’utilisation des sols. En tant que tel, le PPR mouvements de terrain doit être
annexé aux documents d’urbanisme de la commune (PLU ou POS) conformément aux articles L.
161-1, R. 126-2 et R. 123-14 du code de l’urbanisme.Les dispositions du PPR sont également prises
en compte dans le cadre de l’élaboration des schémas de cohérence territoriale (SCOT) et cartes
communales, en application de l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme.

Pour les communes soumises au règlement national d’urbanisme (RNU) ou dotées d’une carte
communale, la servitude est opposable dès sa publication et pourra être utilement annexée à la carte
communale. En l’absence de document d’urbanisme, les prescriptions du PPR mouvements de
terrain prévalent sur les dispositions des règles générales d’urbanisme ayant un caractère supplétif.

En cas de dispositions contradictoires entre le PPR mouvements de terrain et les documents
d’urbanisme, les dispositions les plus contraignantes s’appliqueront.

Le zonage et le règlement du futur PPR mouvements de terrain de Clermont-
Soubiran encadrent donc très clairement la vocation des sols du territoire 
communal impactés par les risques, ainsi que les dispositions d’urbanisme qui 
seront applicables aux projets existants et futurs. Certains de ces projets 
pourront également être soumis à leur propre évaluation environnementale au 
titre du décret n°2011-2019 du 29 décembre 2011, relatif aux études d’impact 
de projets.
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2 – Description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la
zone susceptible d’être touchée par la mise en œuvre du PPR mouvements de terrain

2-1 Estimation de la superficie globale du périmètre du PPR

La totalité de la commune de Clermont-Soubiran est étudiée dans le PPR mouvements de terrain, et
sera réglementée.

La surface de la zone réglementée, soumise à un risque naturel majeur (aléa fort), est d’environ 220
hectares. Ces secteurs concernent essentiellement des zones agricoles ou naturelles et deux maisons.

2-2 Ordre de grandeur de la population dans le périmètre du PPR

Toutes les habitations sont concernées par la zone réglementaire du PPR mouvements de terrain de 
Clermont-Soubiran. La grande majorité sera en aléa faible.

2-3 Document d’urbanisme couvrant la commune

P.L.U.

La commune de Clermont-Soubiran est doté d’un Plan Local d’Urbanisme depuis le 29/09/2011 et
un PLUiH est prescrit depuis le 04/12/2015.

S.C.O.T.

La commune fait partie du SCOT des deux rives en élaboration depuis 2002.

2-4 Zones à enjeux environnementaux (Natura 2000, ZNIEFF, Trame verte et bleue...)

La zone d’étude est comprise dans une ZNIEFF 1 « pelouses calcaires de Saint-Urcisse » et dans
une ZNIEFF2 : coteaux des Gascons et de Barrère.

3 – Description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de
la mise en œuvre du PPR mouvements de terrain

Le PPR mouvements de terrain est, par définition, un document de prévention du risque sur le
territoire, dont les dispositions réglementaires (plan de zonage et règlement) intéressent
l’occupation du sol actuelle et future, et visent à réduire d’une façon générale les risques pour les
biens et les personnes.

Ses effets bénéfiques se traduisent directement sur le territoire concerné, soit sous la forme de
règles relatives aux projets « futurs » permettant d’assurer la sécurité de leurs occupants et usagers,
soit sous forme de mesures imposées aux biens existants permettant de réduire leur vulnérabilité ou
de la supprimer.

Le PPR limite les activités humaines dans les zones à risques les plus forts. Dans les secteurs à
risque plus modérés, des prescriptions permettent ces activités sans mise en danger.

Dans l’ensemble les préconisations du PPR concourent à la préservation de l’environnement
notamment en maîtrisant les eaux pluviales et en favorisant la stabilité des terrains, des falaises et
des berges.
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CONCLUSION

La réglementation du PPR mouvements de terrain de Clermont-Soubiran ne s’applique que dans 
les zones soumises à un risque de mouvement de terrain.
Il fait suite à un PPR établi en 2000 qui réglementait déjà 70ha contre 1028ha pour le futur PPR.
L’augmentation de la surface réglementé s’est majoritairement faite en aléa faible (0ha pour le
PPR 2000 contre 719ha pour le projet de PPR).

En aléa faible, le projet de règlement du PPR ne prévoit pas d’interdiction, seulement des
prescriptions ce qui n’aura pas d’impact sur l’occupation des sols.

Le PPR mouvements de terrain de Clermont-Soubiran ne prescrivant aucun travaux ou ouvrage, 
il ne saurait créer de nouvelles conditions susceptibles d’impacter les utilisations des sols, justifier
leur mutation ou d’impacter l’environnement de quelque manière que ce soit.
Enfin lors de la réalisation du PLUIH, le projet de carte d’aléa sera pris en compte. L’éventuel
impact environnemental sera acté par le PLUIH et l’étude environnementale intégrée à l’ensemble
des documents de ce dernier.

ANNEXES     :  

- cartographie informative
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Plan de prévention des risques de l’agenais

NOTE DE PRESENTATION

Justification de l’établissement du P.P.R. de l’agenais     :   

Suite aux crues historiques de 1875, 1930 et 1952, une première réglementation des zones inondables 
de la Garonne, du Gers et de la Baïse a été instituée par décret du 4 juin 1957 sous la forme d’un plan 
des  surfaces  submersibles  (P.S.S.).  Les  secteurs  du bassin  aval  de la  Garonne (Marmandais  et 
Confluents)  ont  fait  l’objet  de  plans  d’exposition  aux  risques  (P.E.R.)  approuvés  par  arrêtés 
préfectoraux des 9 décembre 1991 et 21 août 1996.

La loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement (dite loi 
Barnier) et le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 ont institué les plans de prévention des risques 
(P.P.R.) qui se substituent à l’ensemble des anciens outils précités.

Le secteur de l’agenais connaît de forts enjeux d’aménagement en zone inondable. Par ailleurs, bien 
que le P.S.S. de juin 1957 ait valeur de P.P.R. sur la forme, son contenu trop sommaire n’est plus 
adapté à la gestion des zones inondables issues de la loi du 2 février 1995.

En juillet 1997, un atlas des zones inondables de l’agenais a été diffusé par le Préfet à l’ensemble des 
collectivités locales et mis à disposition du public. Ce document est pris en compte dans la révision 
des  documents  d’urbanisme  (plans  d’occupation  des  sols,  schéma  directeur)  et  l’instruction  des 
autorisations d’urbanisme (permis de construire, certificats d’urbanisme). 

Pour traduire réglementairement la doctrine issue de l’atlas des zones inondables, une procédure de 
révision du P.P.R. (issu du P.S.S. de juin 1957) a été prescrite par arrêté préfectoral du 24 juin 1997.

Pour ce qui concerne le risque de mouvements de terrain, des périmètres de risque (valant P.P.R.) ont 
été institués sur les communes du nord-ouest de l’agglomération agenaise. En cohérence avec ces 
documents et en continuité des dispositions adoptées sur  le secteur des Confluents,  le risque de 
mouvements de terrain est pris en compte dans la révision du P.P.R. de l’agenais pour les secteurs de 
coteaux  entourant  la  vallée  inondable,  non  couverts  par  un  P.P.R.  et  connaissant  une  pression 
foncière.

Objectif général du P.P.R.     :  

Le P.P.R. permet de délimiter  les zones concernées par des risques naturels et  d’y prescrire  les 
conditions de réalisation, utilisation, exploitation ou l’interdiction de tout type de construction, ouvrage, 
aménagement, activité.

Malgré ce vaste champ d’application, le P.P.R. ne peut toutefois apporter une solution à tous les 
problèmes de risques naturels et ne remet pas en cause  les compétences et responsabilités des 
autres  acteurs  de  l’aménagement:  compétence  des  collectivités  locales  en  matière  d’urbanisme, 
pouvoirs  de  police  municipale,  responsabilité  de  gestion  et  d’entretien  des  ouvrages  par  leurs 
propriétaires publics ou privés.

Pour le risque d’inondation, la politique de gestion des zones inondables de l’Etat a été redéfinie par la 
circulaire interministérielle du 24 janvier 1994:
• interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses et les limiter dans les 

autres zone inondables,
• préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues afin de ne pas aggraver les risques 

pour les secteurs situés en amont et en aval.
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Définition du secteur     et des risques pris en compte :  

Le secteur couvert par le P.P.R. de l’agenais comprend :

- le champ d’inondation de la Garonne, entre les limites avec le département du Tarn-et-Garonne en 
amont et le secteur des Confluents en aval,
- le champ d’inondation du Gers sur la commune de LAYRAC,
- les secteurs de coteaux exposés aux risques de mouvements de terrain et non couverts par un 
P.P.R. en vigueur.

Les risques naturels pris en compte dans le P.P.R de l’agenais sont:

-  l’inondation  de  plaine  par  la  Garonne  ou  le  Gers,  les  deux  bassins  étant  dotés  d’un  système 
d’annonce des crues,
- les mouvements de terrain de type glissement profond ou superficiel, chutes de pierres ou blocs, 
effondrement sur plateau calcaire.

Résultats des études techniques - Cartes informatives:
Une synthèse des études effectuées et l’ensemble des cartes informatives produites par secteur et 
pour  les  risques  précités  sont  joints  en  pièces  annexes  du  dossier  de  P.P.R..  Les  principaux 
documents sont:

Pour le risque d’inondation : 

 les cartes informatives de relevés de crues de deux types : 

-  champ  d’inondation :  délimitation  des  secteurs  inondés  très  fréquemment,  et  de  façon 
exceptionnelle à partir de crues observées et cartographiées. Sont également reportés les limites de la 
basse plaine alluviale correspondant au lit majeur du fleuve, limite d’étalement maximal des anciennes 
crues.

- repères de crues historiques : il s’agit de l’ensemble des repères de crues observées sur le terrain 
(conservés ou répertoriés dans les études ou documents antérieurs) avec leur altitude repérée par 
rapport  au zéro du nivellement  général  de la France (NGF).  La hauteur  d’eau correspondant par 
rapport aux seuils des bâtiments ou ouvrages est indiquée chaque fois que possible.

Pour les risques de mouvements de terrain : 

Les cartes informatives indiquent la localisation historique des phénomènes de mouvements de terrain 
et la géologie des territoires concernés.
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Résultats des études techniques - Cartes des aléas: 
L’aléa caractérise l’intensité du phénomène naturel prévisible. Les cartes d’aléa constituent donc un 
élément essentiel du dossier de P.P.R.

Pour le risque d’inondation : 

Pour la Garonne

La crue de référence retenue est celle de type de 1930, de fréquence centennale, correspondant à un 
débit  de  7850  m3/s  et  pour  laquelle  existe  un  réseau  dense  de  repères  de  crues.  Une  étude 
hydraulique a été réalisée en 1995 par le bureau d’études SOGREAH Ingénierie / GRENOBLE pour 
évaluer  l’impact  des travaux réalisés sur  l’agglomération agenaise (réfection du Pont de Pierre et 
recalibrage en 1969-72 : recalibrages en 1989-91, 96) et l’effet du développement de l’urbanisation 
dans le lit majeur. Ainsi, la crue de référence correspond à une crue de type 1930 dans les conditions 
hydrauliques et d’occupation du sol actuelles.

La hauteur d’eau a été le principal critère retenu pour la détermination des niveaux d’aléa: faible à 
moyen pour une hauteur d’eau inférieure à 1 m, fort entre 1 et 2 m, très fort au-delà de 2m. S’agissant 
d’inondation de plaine, la vitesse moyenne d’écoulement en lit majeur est en général faible (inférieure 
à 0.5 m/s). Le secteur fréquemment inondable (période de retour 5 à 7 ans), où transite l’essentiel de 
l’écoulement en cas de forte crue, est également délimité. 

S’il est tenu compte des travaux de recalibrages précités sous réserve du parfait entretien du lit du 
fleuve recalibré  par  le  maître  d’ouvrage des  travaux  de protection (Communauté d’Agglomération 
d’Agen), le principe de précaution doit  prévaloir  dans les secteurs endigués. Pour ces terrains en 
principe  protégés  par  des  digues,  il  n’est  pas  possible  de  garantir  totalement  et  définitivement 
l’efficacité des ouvrages notamment en cas de crue plus importante que celle de référence (de type 
1875 par exemple). Les digues restent donc transparentes pour qualifier l’aléa, c’est à dire que la 
hauteur  d’eau dans  les  secteurs  endigués  correspond  à  celle  qui  serait  atteinte  par  la  crue  de 
référence en l’absence d’ouvrage.

Pour le Gers

La crue de référence est celle de juillet 1977, correspondant aux plus hautes eaux connues et à un 
débit de 1000 à 1200 m3/s. Les critères retenus sont la hauteur d’eau (aléa faible à moyen pour une 
hauteur  d’eau  inférieure  à  1  m,  fort  à  très  fort  au-delà  de  1  m)  et  la  délimitation  du  secteur 
fréquemment inondable où des crues rapides, propres au bassin du Lannemezan, peuvent engendrer 
des écoulements dommageables.

L’étude de cartographie du risque a été réalisée par  le bureau d’études SOGELERG Ingénierie / 
BORDEAUX en janvier 1999.

Pour les risques de mouvements de terrain : 

Les critères pris en compte pour la qualification des aléas sont :
 
• la nature géologique des sols
• la pente
• la présence d’eau
• l’importance des mouvements observés ou cartographiés.

L’ensemble des études a été confié au C.E.T.E. (Centre d’études techniques de l’Equipement) de 
BORDEAUX: 
- COLAYRAC-ST-CIRQ en octobre 1992,
- LAYRAC - MOIRAX - LE PASSAGE en juillet 1993,
- ST-JEAN-DE-THURAC -  ST-ROMAIN-LE-NOBLE en février 1996,
- CLERMONT-SOUBIRAN en juin 1997,
- ST-HILAIRE-DE-LUSIGNAN en janvier 1998.
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Conformément aux principes rappelés dans le guide des P.P.R. mouvements de terrain (codiffusé par 
les services centraux des ministères de l’Equipement et de l’Environnement en novembre 1999) la 
méthodologie employée pour la définition des secteurs homogènes d’aléas est fondée sur des études 
qualitatives menées par un géologue à partir :

-  de l’exploitation de l’ensemble des données existantes et d’enquêtes de terrain pour les 
critères géologiques, topographiques et hydrogéologiques,
-  de  l’analyse  des  événements  passés  (récents  d’après  enquête  ou  plus  anciens  par 
exploitation de photos aériennes).

Ces études n’ont  pas vocation à  qualifier  l’aléa à l’échelle de la  parcelle  mais  des investigations 
qualitatives complémentaires ont permis de préciser les limites constructibles notamment autour des 
secteurs habités avec enjeu:  quartiers  de COLAYRAC, LAYRAC, LE PASSAGE ;  centre-bourg de 
MOIRAX.

Les données propres à chaque communes sont jointes dans le sous-dossier « synthèse des études de 
risque mouvements de terrain ». 

Le zonage et le règlement du P.P.R.:
Il s’agit des documents réglementaires d’application du P.P.R. qui prennent en compte le risque, défini 
par le croisement d’un aléa et d’un enjeu.

Risque d’inondation - Critères de zonage : 

Ils résultent à la fois de l’importance de l’aléa et de l’occupation des sols. En effet, en dehors des 
secteurs urbanisés (SU) ou de continuité urbaine aménageables (SA) définis dans le règlement et dont 
le développement est autorisé sous réserve de prescriptions adaptées au degré de risque, la zone 
inondable est considérée comme champ d’expansion des crues à préserver (CP) et doit conserver son 
caractère naturel, permettre la gestion des activités actuelles ou accueillir des activités compatibles 
avec  le  risque (agriculture,  espaces  verts,  terrains  de sport,...).  Les  bâtiments nécessaires  à  ces 
activités  pourront  y  être  autorisés  en  dehors  des  zones  les  plus  exposées,  sous  réserve  de 
prescriptions.

Le principe de préservation du champ d’inondation est appliqué en secteur endigué en dehors des 
secteurs  urbanisés.  Dans  ces  derniers  et  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  règlement  interdit  les 
nouvelles constructions à proximité immédiate des digues.

Neuf secteurs ont été définis pour le risque d’inondation: 

 Champ d’inondation à préserver : 
aléa faible à fort : CP1,

aléa très fort en hauteur d’eau, hors zone d’écoulement principal: CP2,
aléa très fort - zone d’écoulement principal : CP3

 Secteur urbanisé : 
- endigué au moins au niveau de  la crue de référence, aléa faible à moyen : SU1,
- non endigué et aléa faible à fort, ou endigué et aléa fort : SU2,

- aléa très fort : SU3

 Secteur de continuité urbaine aménageable, hors aléas les plus forts:
- endigué au moins au niveau de  la crue de référence: SA1,
- non endigué - habitat & activités : SA2
 - activités : SA3
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Risque de mouvements de terrain - Critères de zonage : 

Les secteurs concernés sont de plus faible étendue, et ne présentent pas d’enjeux spécifiques autres 
que la construction d’habitations. Aussi, le zonage résulte directement de la carte des aléas.

Trois types de secteurs ont été définis pour les risques de mouvements de terrain : 

 Secteurs fortement exposés

-  glissement  profond de terrain  (GP)  ou glissement  superficiel  de terrain  (GS),  pour  lequel  toute 
mesure de confortement est techniquement ou économiquement très lourde,
- chute de pierres ou blocs (C) ou effondrement du plateau calcaire (E), phénomènes localisés mais 
rapides,  dont  les conséquences peuvent être importantes économiquement  et  représenter  un réel 
danger.

 Secteurs moyennement exposés

- glissement superficiel de terrain (MGS), où la construction nécessite des précautions particulières

 Secteurs faiblement exposés

- glissement superficiel (fgs) ou chute de pierre (fc) ou de simples recommandations préventives sont 
portées à la connaissance des constructeurs ou aménageurs.

Le règlement: 

Il présente les dispositions générales d’application du P.P.R. et comprend deux parties consacrées 
aux risques d’inondation et de mouvements de terrain dans lesquelles sont précisées:

- les mesures applicables à l’ensemble de la zone exposée,
- la définition de chaque secteur et les mesures spécifiques qui s’y appliquent,
- des recommandations de nature à prévenir ou réduire les conséquences du risque.

Les  tableaux  ci-après,  n’ayant  qu’une  valeur  informative,  résument  l’ensemble  des  prescriptions 
édictées pour le risque d’inondation (articles 1 à 10 du règlement),  les prescriptions relatives aux 
risques de mouvements de terrain faisant l’objet des articles 11,12 et 13.
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Plan de Prévention des Risques de l’Agenais
Risques d’inondation et de mouvement de terrain

REGLEMENT
Le règlement est rédigé sous la forme suivante:

DISPOSITIONS GENERALES
Champ d’application
Contenu
Effets du P.P.R. 

PREMIERE PARTIE: RISQUE INONDATION

Article  1 - Mesures applicables à l’ensemble de la zone inondable
1.1 - Interdictions
1.2 - Autorisations
1.3 - Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde

Champ d’inondation à préserver
Article 2 - Dispositions applicables au secteur CP3
Article 3 - Dispositions applicables au secteur CP2
Article 4 - Dispositions applicables au secteur CP1

Secteurs urbanisés
Article 5 - Dispositions applicables au secteur SU3 
Article 6 - Dispositions applicables au secteur SU2
Article 7 - Dispositions applicables au secteur SU1

Secteurs de continuité urbaine aménageables
Article 8 - Dispositions applicables au secteur SA3
Article 9 - Dispositions applicables au secteur SA2
Article 10 - Dispositions applicables au secteur SA1

Recommandations

DEUXIEME PARTIE: RISQUE MOUVEMENTS DE TERRAIN

Article 11 - Mesures applicables à l’ensemble de la zone exposée au risque de mouvements de terrain
11.1- Interdictions
11.2- Autorisations
11.3- Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde

Secteurs fortement exposés
Article 12 - Dispositions applicables aux secteurs GP, GS, C et EF

Secteurs moyennement exposés
Article 13 - Dispositions applicables au secteur MGS

Secteurs faiblement exposés

Recommandations



DISPOSITIONS GENERALES

CHAMP D’APPLICATION:

Le présent règlement s’applique au secteur de l’Agenais défini par le lit majeur de la Garonne et du Gers pour le
risque d’inondation et les secteurs de coteaux à risque de mouvements de terrain bordant la zone inondable sur les 19
communes de:

AGEN - BOE - BRAX - CASTELCULIER - CAUDECOSTE - CLERMONT-SOUBIRAN
COLAYRAC-ST-CIRQ - LAFOX - LAYRAC - MOIRAX - LE PASSAGE - STE-COLOMBE-EN-BRUILHOIS 
ST-HILAIRE-DE-LUSIGNAN - ST-JEAN-DE-THURAC - ST-NICOLAS-DE-LA-BALERME
ST-ROMAIN-LE-NOBLE - ST-SIXTE - SAUVETERRE-ST-DENIS - SERIGNAC.

CONTENU:

En application de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de
la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs et au décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux
plans de prévention des risques (P.P.R.),  le présent  règlement  fixe,  pour chaque secteur délimité sur le plan de
zonage, les mesures d’interdictions et prescriptions applicables aux biens et activités implantés antérieurement à
l’approbation du plan ainsi qu’aux biens et activités qui peuvent y être implantés par la suite.

Le présent règlement comporte deux parties correspondant aux risques d’inondation et de mouvements de terrain.

Dans  chaque  partie  du  règlement,  le  premier  article  concerne  des  mesures  d’interdictions  ou  prescriptions
applicables à l’ensemble de la zone exposée, les articles suivants visent les prescriptions spécifiques à chaque zone
du PPR .

En fin de chaque partie, des recommandations sont émises pour la prévention ou la réduction des conséquences des
différents types de risque. 

EFFETS DU P.P.R.:

Le  P.P.R. vaut servitude d’utilité publique conformément à l’article 40-4 de la  loi n° 87-565 du 22 juillet 1987.

Les  mesures  prescrites  dans  le  règlement  du  P.P.R.  peuvent  être  des  règles  d’urbanisme contrôlées  lors  de  la
délivrance des autorisations visées par le Code de l’Urbanisme, des règles de construction en application de l’article
R126-1 du Code  de la  Construction  et  de  l’Habitation  et  de  la  responsabilité  du  constructeur,  ou  des mesures
relatives à la gestion et l’exploitation des biens et activités implantés antérieurement à l’approbation du plan ou
susceptibles d’y être implantés par la suite.

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite  par un P.P.R. ou de ne pas respecter les
conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites par ce plan est puni des peines prévues à l’article
L 480-4 du Code de l’Urbanisme.
 
Le respect des dispositions du P.P.R. conditionne l'obligation pour l'assureur d'indemniser l'assuré des dommages
matériels  directement  occasionnés  par  les  catastrophes  naturelles,  quand  l'état  en   est  constaté  par  arrêté
interministériel.
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PREMIERE PARTIE : RISQUE INONDATION

Art 1 - MESURES APPLICABLES A L’ENSEMBLE DE LA ZONE INONDABLE

1.1 - Interdictions

Sont notamment interdits :

La création ou l’aménagement de sous-sols (locaux aménagés en-dessous du niveau du terrain naturel).

La création ou l’extension de constructions implantées à moins de 50 m des ouvrages de protection des lieux
habités  contre  les  crues,  à  l’exception  des  locaux  techniques  liés  aux  services  publics  de  présence
indispensable:

- la distance étant comptée à partir du pied d’ouvrage pour les digues en terre, 
- la distance étant comptée à partir de l’axe de crête pour les murs de protection.

Les  remblais  autres  que  ceux  strictement  nécessaires  à  la  réalisation  des  constructions,  ouvrages  ou
installations autorisés ci-après, en première partie du règlement.

La création ou l’extension des établissements de soin assurant l’hébergement des patients.

La création d’usines de traitement d’eau destinée à la consommation humaine. 

Les aires de nomades.

La création ou l’extension des installations de stockage ou traitement des déchets, autres que les déchetteries
ou les installations de stockage et plan d’épandages des boues de stations d’épuration visés aux articles 4 , 6,
8 et 9.

Les stockages sous la cote de référence de produits de nature à polluer ou réagir avec l’eau et mentionnés
dans la nomenclature des installations classées.

1.2 - Autorisations

Sont autorisés :

Les travaux d'entretien et de gestion courante  des biens et activités implantés antérieurement à l’approbation
du PPR, notamment les aménagements internes, traitements de façades et réfection de toitures.

La  reconstruction après sinistre sans augmentation  de l'emprise au sol, sans augmentation de  la surface hors
oeuvre nette ni de la vulnérabilité.

Les  clôtures  de  moins  de  3  fils  superposés  avec  poteaux  espacés  d’au  moins  3  mètres,  ou  les  clôtures
végétales dont la hauteur devra être limitée à 1,20 m maximum.

Les serres  de  culture  sans fondation  ni  installation fixe,  type tunnel  avec arceaux  et  protection  par  film
plastique.

Les espaces verts, aires de loisirs et terrains de sport sans installations fixes.
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Les  plantations  d’arbres  et  leurs  éventuels  dispositifs  de  protection  espacés  d’au  moins  4  m entre rangs
orientés dans le sens du courant, régulièrement entretenues pour préserver le libre écoulement des eaux et à
une distance minimale de :

- 10 m de la crête de berge de la Garonne ou du Gers,
-   4 m de la crête de berge des autres cours d’eau.

Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  distances  minimales  par  rapport  à  la  crête  de  berge  que  pour  des
plantations réalisées dans le cadre d’opérations  de restauration ou d’aménagement  du lit des cours
d’eau dûment autorisées.

Uniquement  lorsque  les  contraintes  techniques  des  plantations  arboricoles  fruitières  l’exigent,  des
haies brise-vent pourront être autorisées.

Les prise d’eau ou forages en nappe alluviale : les installations destinées à la fourniture d’eau potable sont
protégées de toute pollution par les eaux de crue ; les installations situées en secteur endigué sont conçues   de
sorte qu’aucun refoulement des eaux de crue  ne puisse avoir lieu en-dessous du  niveau de crête de digue.

Sous réserve de ne pas aggraver le phénomène de crue (localement, en amont et en aval), après obtention de
l’ensemble des  autorisations administratives nécessaires (compatibilité avec le SDAGE, loi sur l’eau, ...) et
engagement du maître d’ouvrage sur l’exploitation et le bon entretien durable des ouvrages :

- les travaux et ouvrages directement liés à l’utilisation du cours d’eau.
- les ouvrages de protection contre les crues des lieux à forte densité humaine ou d’activités 

économiques.
-  la  création  ou  la  modification  d’infrastructures  de  présence  indispensable  (infrastructures  de
transport,  réseaux  divers,  irrigation),  leur  mise  en  oeuvre  devant  en  outre  prendre  en  compte  les
risques d’affouillements, tassements ou d’érosions localisées.

- la reconstruction ou l’extension des stations d’épuration existantes, toute mesure étant prise pour 
limiter la pollution en cas de crue.

- la reconstruction ou l’extension des usines de traitement d’eau potable existantes, toute mesure étant
prise pour préserver l’eau en cours de traitement de toute pollution par les eaux  de crue.
- les locaux techniques liés aux services publics (y compris services de secours) , dont la  présence
indispensable est  justifiée par l’impossibilité de solutions alternatives hors zone inondable.
- les installations ou locaux nécessaires à la mise au norme des activités existantes, sans augmentation
de leur capacité.

1.3 - Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde

Des plans et consignes d’alerte, d’évacuation  et de sécurité des populations sont élaborés et régulièrement
tenus à jour  à l’initiative des maires de chaque commune intéressée par le risque d’inondation, en cohérence
avec les modalités de gestion du Service d’Annonce des Crues de la compétence du Préfet et des ouvrages de
protection des lieux habités contre les crues de la compétence de leurs gestionnaires.

Des  plans  et  consignes  spécifiques  d’alerte,  d’évacuation  et  de  sécurité  en  cas  de  crue  sont  élaborés  et
régulièrement tenus à jour par les gestionnaires d’établissements recevant du public ou exerçant une activité
sensible par rapport au risque d’inondation établit.

Des  plans  et  consignes  de  surveillance,  d’entretien  et  de  gestion  en  période  de  crue  sont  élaborés  et
régulièrement tenus à jour par les gestionnaires des ouvrages de protection des lieux habités contre les crues.
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PREMIERE PARTIE : RISQUE INONDATION

CHAMP D’INONDATION A PRESERVER

Définition: Le champ d’inondation à préserver correspond aux secteurs inondables non urbanisés
ou faiblement urbanisés, présentant une importante capacité de stockage de l’eau en cas de forte
crue qu’il convient de maintenir. Le règlement de cette zone a pour objectif: 
• d’en conserver le caractère naturel,
• d’y permettre le fonctionnement normal des activités ou utilisations du sol existantes 

Le champ d’inondation à préserver est divisé en trois secteurs:
• CP1, moyennement exposé: hauteur d’eau  correspondant à un aléa faible à fort,
• CP2, fortement exposé: hauteur d’eau  correspondant à un aléa très fort,
• CP3, très fortement exposé: hauteur d’eau  correspondant à un aléa très fort et secteur 

inondé fréquemment avec une période de retour de 5 à 7 ans, 

           ou secteur d’écoulement préférentiel en cas de forte crue.

Outre les dispositions de l’article 1, ne sont autorisés que :

Art 2 - Dispositions applicables au secteur CP3 :

Néant
 

Art 3 - Dispositions applicables au secteur CP2 :

Existant : 

L’adaptation, la réfection ou la reconstruction pour mise hors d’eau des personnes, biens et activités sans
augmentation  de l'emprise au sol ni de  la surface hors oeuvre nette.

L’extension des bâtiments techniques agricoles  existants, dans la limite de 30 % de l’emprise utilisée à la
date d’approbation du P.P.R. pour les bâtiments d’élevage.

L’extension mesurée des habitations existantes dans la limite de 20 m² d’emprise au sol, sans création de
logement.

Les annexes ou extensions (à l’exclusion de celles à usage d’habitation ou d’activités) de type garage, abri de
jardin,... ou permettant le stockage de biens aisément déplaçables, dans la limite de 40 m² d'emprise au sol.

Nouvelles constructions ou utilisations du sol :

Les bâtiments techniques des exploitations agricoles, autres que ceux destinés à l’élevage.

Les clôtures grillagées de maille supérieure à 25 cm² ou en bois ajourées sans mur ni fondation faisant saillie
par rapport au terrain naturel, sauf en façade où des murets de moins de 0,60 m de hauteur pourront être
réalisés.
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Sous réserve de ne pas aggraver le phénomène de crue (localement, en amont et en aval) et après obtention de
l’ensemble des  autorisations administratives nécessaires :

-  les  extractions  de  matériaux  dont  le  matériel  fixe  est  ancré  de  manière  à  résister  à  la  crue  de
référence, et l’exploitation effectuée de façon à minimiser l’impact de l’activité sur l’écoulement des
crues  (terres  de  découverte  provisoirement  stockées  dans  le  sens  du  courant,  busages  éventuels,
suppression des remblais au fur et à mesure de l’avancement de l’exploitation,...).

Art 4 - Dispositions applicables au secteur CP1 :

Existant : 

L’adaptation, la réfection ou la reconstruction pour mise hors d’eau des personnes, biens et activités sans
augmentation  de l'emprise au sol ni de  la surface hors oeuvre nette.

Les changements de destination qui ne concernent dans le seul domaine des activités économiques que des
transformations mesurées de type commerce / service / bureau en excluant toute création de logement, sans
augmentation de la vulnérabilité.

L’extension  des  constructions  agricoles  existantes  (habitations,  bâtiments  d’exploitation)  selon  les  règles
applicables aux nouvelles constructions sans limite d’emprise. Pour les autres  constructions ou lorsque le
niveau de plancher existant ne respecte pas les conditions imposées aux nouvelles constructions, seront admis
au même niveau que l’existant:

- l’extension mesurée des habitations existantes dans la limite de 20 m² d’emprise au sol, sans création
de logement.

- l’extension mesurée des activités existantes dans la limite de 30% de l’emprise utilisée à la date
d’approbation du P.P.R..

Les annexes ou extensions (à l’exclusion de celles à usage d’habitation ou d’activités) de type garage ou abri
de jardin ou permettant le stockage de biens aisément déplaçables, dans la limite de 40 m² d'emprise au sol.

Sous réserve de ne pas aggraver le phénomène de crue (localement, en amont et en aval) et après obtention de
l’ensemble des  autorisations administratives nécessaires :

- l’extension des campings existants, le plancher des équipements collectifs étant situé au-dessus de la
cote de référence.

- l’extension mesurée des activités, commerces ou services existants dans la limite de 30 % de
l’emprise utilisée à la date d’approbation du P.P.R.

- l’extension des cimetières existants.
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Nouvelles constructions ou utilisations du sol :

Les serres  de culture sans  fondation  ni  installation  fixe,  type tunnel  avec  arceaux  et  protection par  film
plastique.

Les bâtiments agricoles, le plancher utile des bâtiments à usage d’élevage étant situé au-dessus de la cote de
référence.

Les   constructions  à  usage  d’habitation  principale  indispensables  à  l’activité  agricole  dont  le   plancher
habitable est situé au-dessus de la cote de référence. Le bénéficiaire du permis de construire justifiera, par
tout  document  nécessaire,  du  caractère  indispensable  de  la  présence  de  l’habitation  sur  le  siège  de
l’exploitation agricole en zone inondable.

Les clôtures grillagées de maille supérieure à 25 cm² sans mur ni fondation faisant saillie par rapport au
terrain naturel, sauf en façade où des clôtures ajourées sur murets de moins de 0,60 m de hauteur pourront
être réalisés.

Sous réserve de ne pas aggraver le phénomène de crue (localement, en amont et en aval) et après obtention de
l’ensemble des  autorisations administratives nécessaires :

-  les  installations   d'accompagnement  des  espaces  verts,  aires  de  loisirs  et  terrains  de  sport  à
l’exclusion de toute forme d’hébergement. Peuvent ainsi être autorisés les tribunes , vestiaires, locaux
techniques, club-house,....

-  les stations d’épuration dont  les organes de fonctionnement  sont situés au-dessus de la cote de
référence et pour lesquelles toutes mesures sont prises pour réduire le risque de pollution,

- les déchetteries, les installations de stockage des boues de stations d’épuration dont le niveau de
plateforme sera situé au-dessus de la cote de référence ; l’épandage des boues de stations d’épuration
conforme aux plans d’épandage autorisés.

-  les  extractions  de  matériaux  dont  le  matériel  fixe  est  ancré  de  manière  à  résister  à  la  crue  de
référence, et l’exploitation effectuée de façon à minimiser l’impact de l’activité sur l’écoulement des
crues  (terres  de  découverte  provisoirement  stockées  dans  le  sens  du  courant,  busages  éventuels,
suppression des remblais au fur et à mesure de l’avancement de l’exploitation,...).
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PREMIERE PARTIE : RISQUE INONDATION

SECTEURS URBANISES

• Définition: Outre l’agglomération agenaise, les secteurs urbanisés concernent les centre-bourgs
et principaux villages de la zone inondable. La continuité du bâti et l’existence d’équipements
collectifs ont principalement été pris en compte pour leur délimitation.. Le règlement a pour
objectif de permettre le fonctionnement normal et le développement mesuré de ce secteur sans
en augmenter la vulnérabilité. 

Trois types de secteurs urbanisés sont distingués:
• SU1, faiblement exposé: secteur endigué au moins au niveau de la crue de référence, avec une

hauteur d’eau en cas de submersion correspondant à un aléa faible,
• SU2, moyennement exposé: secteur endigué au moins au niveau de la crue de référence, avec

une hauteur d’eau en cas de submersion correspondant à un aléa fort, ou secteur non endigué
avec un aléa faible à fort

• SU3, fortement exposé: hauteur d’eau  correspondant à un aléa très fort.

Outre les dispositions de l’article 1, ne sont autorisés que :

Art 5 - Dispositions applicables au secteur SU3 :
Existant : 

L’adaptation, la réfection ou la reconstruction pour mise hors d’eau des personnes, biens et activités sans
augmentation  de l'emprise au sol ni de  la surface hors oeuvre nette.

Les changements de destination qui ne concernent dans le seul domaine des activités économiques que des
transformations mesurées de type commerce / service / bureau en excluant toute création de logement, sans
augmentation de la vulnérabilité.

L’extension  mesurée des activités,  commerces ou services  existants dans la limite de 30 % de l’emprise
utilisée à la date d’approbation du P.P.R.

Les annexes ou extensions (à l’exclusion de celles à usage d’habitation ou d’activités) de type garage ou abri
de jardin ou permettant le stockage de biens aisément déplaçables, dans la limite de 40 m² d'emprise au sol.

L’extension mesurée des habitations existantes dans la limite de 20 m² d’emprise au sol, sans création de
logement. Dans toute la mesure du possible, le niveau habitable sera situé au-dessus de la cote de référence.

Nouvelles constructions ou utilisations du sol :

Les clôtures de hauteur totale limitée à 1,20 m de hauteur à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré,....)
pouvant comporter  un muret  de moins de 0,60 m de hauteur.  Uniquement sur justification fonctionnelle,
architecturale ou technique, d’autres types de clôtures pourront être admises en prenant toute mesure utile
pour limiter l’effet d’obstacle à l’écoulement (sections de clôture fusibles,  ouvertures ajourées en pied de
mur,...).

Les espaces verts, aires de loisirs et terrains de sport dont les installations  d'accompagnement sont amovibles
ou ancrées pour résister à la crue de référence.
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Art 6 - Dispositions applicables au secteur SU2 :

Existant :
L’adaptation, la réfection ou la reconstruction pour mise hors d’eau des personnes, biens et activités sans
augmentation  de l'emprise au sol ni de  la surface hors oeuvre nette.

L’extension des habitations ou activités existantes, les changements de destination selon les règles applicables
aux nouvelles construction sans limite d’emprise. 

Uniquement lorsque le niveau de plancher existant ne respecte pas les conditions imposées aux nouvelles
constructions, seront admis au même niveau que l’existant: 

- l’extension mesurée des habitations existantes dans la limite de 20 m² d’emprise au sol, sans création
de logement.

- l’extension mesurée des activités, commerces ou services au niveau de l’existant dans la limite de
30% de l’emprise utilisée à la date d’approbation du P.P.R..

- les changements de destination qui ne concernent dans le seul domaine des activités économiques
que des transformations mesurées de type commerce / service / bureau en excluant toute création de
logement, sans augmentation de la vulnérabilité.

Les annexes ou extensions (à l’exclusion de celles à usage d’habitation ou d’activités) de type garage ou abri
de jardin ou permettant le stockage de biens aisément déplaçables.

Nouvelles constructions ou utilisations du sol :
Les constructions à usage d'habitation ou d'activités commerciales, industrielles, artisanales, agricoles ou de
services sous réserve des dispositions suivantes applicables à l’ensemble de ces constructions ( habitations ou
activités):

- les planchers à usage d’habitation, d’hébergement, d’enseignement, de soins de jour et les planchers
recevant des équipements sensibles seront situés au-dessus de la cote de référence,
- les planchers des locaux destinés au stockage de matériaux peu vulnérables ou ne recevant que des
biens facilement déplaçables pourront être situés au niveau du terrain naturel,
- les autres planchers (bureaux, magasins, ateliers,...) seront situés au moins à 0,70 m au-dessus du
terrain naturel ou au-dessus de la cote de référence lorsque celle-ci est inférieure à la cote du terrain
naturel augmentée de 0,70 m.

Les clôtures de hauteur totale limitée à 1,20 m de hauteur à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré,....)
pouvant comporter  un muret  de moins de 0,60 m de hauteur.  Uniquement sur justification fonctionnelle,
architecturale ou technique, d’autres types de clôtures pourront être admises en prenant toute mesure utile
pour limiter l’effet d’obstacle à l’écoulement (sections de clôture fusibles,  ouvertures ajourées en pied de
mur,...).
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Les stations d’épuration dont  les organes de fonctionnement sont situés au-dessus de la cote de référence et
pour lesquelles toutes mesures sont prises pour réduire le risque de pollution.

Les déchetteries dont le niveau de plateforme sera situé au-dessus de la cote de référence .

Les installations  d'accompagnement des espaces verts, aires de loisirs et terrains de sport,  amovibles ou
ancrées pour résister à la crue de référence.

Art 7 - Dispositions applicables au secteur SU1 :

Les constructions et utilisations du sol visés à l’article 6, sans contrainte de niveau de plancher autre que
l’interdiction des sous-sols.
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PREMIERE PARTIE : RISQUE INONDATION

SECTEURS DE CONTINUITE URBAINE AMENAGEABLES

• Définition: Dans ces zones, des possibilités d’extension limitées de l’urbanisation sont admises
en continuité  des secteurs déjà bâtis.  La délimitation de ces extensions prend en compte la
conjonction d’un enjeu d’urbanisme fort et d’une exposition modérée au risque d’inondation.

Les secteurs de continuité urbaine aménageable sont de trois types:
• SA1:  secteur  endigué  au  moins  au  niveau  de  la  crue  de  référence,  à  vocation  d’habitat  et

d’activités
• SA2: secteur non endigué, à vocation d’habitat et d’activités
• SA3: secteur non endigué, à vocation d’activités.

Outre les dispositions de l’article 1, ne sont autorisés que :

Art 8 - Dispositions applicables au secteur SA3 :

Existant : 

L’adaptation, la réfection ou la reconstruction pour mise hors d’eau des personnes, biens et activités sans
augmentation  de l'emprise au sol ni de  la surface hors oeuvre nette.

L’extension des habitations ou activités existantes, les changements de destination selon les règles applicables
aux nouvelles construction sans limite d’emprise. 

Uniquement lorsque le niveau de plancher existant ne respecte pas les conditions imposées aux nouvelles
constructions, seront admis au même niveau que l’existant: 

- l’extension mesurée des habitations existantes dans la limite de 20 m² d’emprise au sol, sans création
de logement.

- l’extension mesurée des activités, commerces ou services au niveau de l’existant dans la limite de
30% de l’emprise utilisée à la date d’approbation du P.P.R..

- les changements de destination qui ne concernent dans le seul domaine des activités économiques
que des transformations mesurées de type commerce / service / bureau en excluant toute création de
logement, sans augmentation de la vulnérabilité.

Les annexes ou extensions (à l’exclusion de celles à usage d’habitation ou d’activités) de type garage ou abri
de jardin ou permettant le stockage de biens aisément déplaçables.
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Nouvelles constructions ou utilisations du sol :

Les constructions à usage d'activités commerciales, industrielles, artisanales, agricoles ou de services sous
réserve des dispositions suivantes applicables à l’ensemble de ces constructions:

- les planchers à usage d’hébergement, d’enseignement, de soins de jour et les planchers recevant des
équipements sensibles seront situés au-dessus de la cote de référence,
- les planchers des locaux destinés au stockage de matériaux peu vulnérables ou ne recevant que des
biens facilement déplaçables pourront être situés au niveau du terrain naturel,
- les autres planchers (bureaux, magasins, ateliers,...) seront situés au moins à 0,70 m au-dessus du
terrain naturel ou au-dessus de la cote de référence lorsque celle-ci est inférieure à la cote du terrain
naturel augmentée de 0,70 m.
-  considérant  l’emprise  au sol cumulée  de l’ensemble des bâtiments situés sur l’unité  foncière,  le
coefficient d’emprise au sol doit rester inférieur à 0,35.

Les clôtures de hauteur totale limitée à 1,20 m à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré,....)  pouvant
comporter un muret de moins de 0,60 m de hauteur. Uniquement sur justification fonctionnelle, architecturale
ou technique,  d’autres types de clôtures pourront être admises en prenant toute mesure utile  pour limiter
l’effet d’obstacle à l’écoulement (sections de clôture fusibles,  ouvertures ajourées en pied de mur,...).

Les stations d’épuration dont  les organes de fonctionnement sont situés au-dessus de la cote de référence et
pour lesquelles toutes mesures sont prises pour réduire le risque de pollution,

Les déchetteries, les installations de stockage des boues de stations d’épuration dont le niveau de plateforme
sera situé au-dessus de la cote de référence ; les plans d’épandage des boues de station d’épuration.

Les installations  d'accompagnement des espaces verts, aires de loisirs et terrains de sport, amovibles ou
ancrées pour résister à la crue de référence.

Art 9 - Dispositions applicables au secteur SA2 :

Existant : 

L’adaptation, la réfection ou la reconstruction pour mise hors d’eau des personnes, biens et activités sans
augmentation  de l'emprise au sol ni de  la surface hors oeuvre nette.

L’extension des habitations ou activités existantes, les changements de destination selon les règles applicables
aux nouvelles construction sans limite d’emprise. 

Uniquement lorsque le niveau de plancher existant ne respecte pas les conditions imposées aux nouvelles
constructions, seront admis au même niveau que l’existant: 

- l’extension mesurée des habitations existantes dans la limite de 20 m² d’emprise au sol, sans création
de logement.

- l’extension mesurée des activités, commerces ou services au niveau de l’existant dans la limite de
30% de l’emprise utilisée à la date d’approbation du P.P.R..

- les changements de destination qui ne concernent dans le seul domaine des activités économiques
que des transformations mesurées de type commerce / service / bureau en excluant toute création de
logement, sans augmentation de la vulnérabilité.

Les annexes ou extensions (à l’exclusion de celles à usage d’habitation ou d’activités) de type garage ou abri
de jardin ou permettant le stockage de biens aisément déplaçables.
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Nouvelles constructions ou utilisations du sol :

Les constructions à  usage  d'habitation,  d'activités commerciales,  industrielles,  artisanales,  agricoles ou de
services  sous réserve des dispositions suivantes applicables à l’ensemble de ces constructions ( habitations ou
activités):

- les planchers à usage d’habitation, d’hébergement, d’enseignement, de soins de jour et les planchers
recevant des équipements sensibles seront situés au-dessus de la cote de référence,
- les planchers des locaux destinés au stockage de matériaux peu vulnérables ou ne recevant que des
biens facilement déplaçables pourront être situés au niveau du terrain naturel,
- les autres planchers (bureaux, magasins, ateliers,...) seront situés au moins à 0,70 m au-dessus du
terrain naturel ou au-dessus de la cote de référence lorsque celle-ci est inférieure à la cote du terrain
naturel augmentée de 0,70 m.
-  considérant  l’emprise  au sol cumulée  de l’ensemble des bâtiments situés sur l’unité  foncière,  le
coefficient d’emprise au sol doit rester inférieur à :

• 0,35 pour les constructions à usage d’activité.
• 0,25 pour les constructions à usage d’habitation.

Les clôtures de hauteur totale limitée à 1,20 m de hauteur à structure aérée (grille, grillage, bois ajouré,....)
pouvant comporter  un muret  de moins de 0,60 m de hauteur.  Uniquement sur justification fonctionnelle,
architecturale ou technique, d’autres types de clôtures pourront être admises en prenant toute mesure utile
pour limiter l’effet d’obstacle à l’écoulement (sections de clôture fusibles,  ouvertures ajourées en pied de
mur,...).

Les stations d’épuration dont  les organes de fonctionnement sont situés au-dessus de la cote de référence et
pour lesquelles toutes mesures sont prises pour réduire le risque de pollution.

Les déchetteries dont le niveau de plateforme sera situé au-dessus de la cote de référence.

Les installations  d'accompagnement des espaces verts, aires de loisirs et terrains de sport, amovibles ou
ancrées pour résister à la crue de référence.

Art 10 - Dispositions applicables au secteur SA1 :

Les constructions et utilisations du sol visés à l’article 9, sans contrainte de niveau de plancher autre que
l’interdiction des sous-sols.
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PREMIERE PARTIE : RISQUE INONDATION

RECOMMANDATIONS

La mise en oeuvre des mesures suivantes,  quand elle  n'est  pas expressément  imposée par le
P.P.R.,  est  vivement  conseillée  aux   différents  maîtres  d'ouvrage  et  propriétaires.  Elles
permettent facilement la prévention du risque, la protection et la sauvegarde des personnes et
biens exposés en cas d’inondation.

Les fondations calées au niveau du bon sol de façon à résister à des affouillements, tassements ou érosions localisés,
les murs et parties de la structure situés au-dessus de la cote de référence doivent comporter une arase étanche.

Les compteurs, boîtiers, etc... des divers réseaux techniques sont implantés au-dessus de la cote de référence. En cas
d’impossibilité, un dispositif de coupure de ces réseaux permettant d’isoler les parties inondées est installé.

Les équipements électriques, électroniques, micro-mécaniques, informatiques, etc... doivent être placés au-dessus de
la cote de référence.

Les réseaux de chaleur doivent être équipés d’une protection thermique hydrophobe.

Les matériaux sensibles à l’humidité  situés sous la cote de référence sont  remplacés ou traités et régulièrement
entretenus.

Le matériel lourd ou sensible à l’humidité est placé au-dessus de la cote de référence.

Les ouvertures situées sous la cote de référence sont équipées d’un système de fermeture étanche.

Le mobilier extérieur fixe de toute nature est ancré de façon à résister à leur entraînement en cas de crue. 

Les clôtures transversales faisant obstacle au courant sont soit supprimées soit remplacées par des haies ou clôtures
largement transparentes à ‘écoulement.

Les travaux de longue durée sont entrepris dans la mesure du possible de juillet à octobre.
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DEUXIEME PARTIE : RISQUE DE MOUVEMENTS DE TERRAIN

Art 11 - MESURES APPLICABLES A L’ENSEMBLE DE LA ZONE EXPOSEE AU RISQUE DE
MOUVEMENTS DE TERRAIN

11.1 - Interdictions

Sont notamment interdits:

Les affouillements  ou  exhaussements  du  sol  autres  que  ceux strictement  nécessaires à  la  réalisation  des
constructions, ouvrages ou installations autorisées ci-après, en deuxième partie du règlement.

11.2 - Autorisations

Sont autorisés:

Les travaux d'entretien et de gestion courante  des biens et activités implantés antérieurement à l’approbation
du PPR, notamment les aménagements internes, traitements de façades et réfection de toitures.

La  reconstruction après sinistre sans augmentation  de l'emprise au sol, sans augmentation de  la surface hors
oeuvre nette ni de la vulnérabilité. En cas de destruction suite à mouvement de terrain, la reconstruction sur
place sera interdite.

Sous réserve de ne pas aggraver le risque d’instabilité de terrain, après étude justificative et engagement du
maître d’ouvrage sur l’exploitation et le bon entretien durable des ouvrages :

- la création ou la modification d’infrastructures de présence indispensable (infrastructures de
transport, réseaux divers, irrigation),

- les locaux techniques liés aux services publics de présence indispensable.

11.3 - Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde

Lorsque la sécurité l’exige (mouvement actif ou péril constaté, enjeu humain ou forte vulnérabilité ), des
plans et consignes de surveillance et suivi des mouvements de terrain et de sécurité des populations sont
élaborés à l’initiative des maires des communes intéressées en collaboration avec les services de l’Etat et les
gestionnaires des biens exposés.
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DEUXIEME PARTIE : RISQUE DE MOUVEMENTS DE TERRAIN

SECTEURS FORTEMENT EXPOSES

• Définition: Il s’agit des secteurs classés en aléa fort de glissement profond (GP) ou superficiel
(GS) sur les versants de coteaux, de chute de pierres ou blocs autour des corniches calcaires
(C),  ou   d’effondrement  sur  le  plateau  calcaire  (EF).  Seule  la  gestion  de  l’existant  y  est
autorisée.

Outre les dispositions de l’article 11, ne sont autorisés que :

Art 12 - Dispositions applicables aux secteurs GP, GS, C et EF:

Les plantations d’arbres de haute tige à une distance minimale:

- de 10 m au-dessus du front de corniche en zone C,

- de 8 m des constructions existantes en zone GP ou GS pour ne pas accentuer la variation de teneur en
eau des sols au voisinage des dites constructions,

Les plantations d’autres arbres ou cultures sans prescriptions particulières,

Les  changements  de  destination  des  constructions  existantes  sans  modification  du  profil  ni  surcharge
significative du terrain existant,

L’extension mesurée des constructions  existantes et les annexes de type garage ou abri de jardin, dans la
limite de 40 m² d’emprise au sol et sans modification du profil ni surcharge significative du terrain existant.

Les espaces verts, aires de jeux ou aménagements légers ne nécessitant aucun terrassement et ne conduisant à
aucune surcharge de terrain,

 
SECTEURS MOYENNEMENT EXPOSES

• Définition: Il s’agit des secteurs classés en aléa moyen de glissement superficiel (MGS) sur les
versants. Les constructions nouvelles sont autorisées sous réserve de prescription.

Outre les dispositions de l’article 11, ne sont autorisés que :

Art 13 - Dispositions applicables au secteur MGS:

Les plantations d’arbres de haute tige à une distance minimale de 8 m des constructions existantes en zone GP
ou GS pour ne pas accentuer la variation de teneur en eau des sols au voisinage des dites constructions,

Les plantations d’autres arbres ou cultures sans prescriptions particulières,

Les espaces verts, aires de jeux ou aménagements légers ne nécessitant aucun terrassement et ne conduisant à
aucune surcharge de terrain.
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Les  changements  de  destination  des  constructions  existantes  sans  modification  du  profil  ni  surcharge
significative du terrain existant,

L’extension mesurée des constructions  existantes et les annexes de type garage ou abri de jardin, dans la
limite de 40 m² d’emprise au sol et sans modification du profil ni surcharge significative du terrain existant.

Les  constructions  nouvelles,   ou  les  extensions  non  visées  précédemment,  sous  réserve  des  dispositions
suivantes:

- la pente du terrain naturel initial, au droit de l’emprise de la future construction, est inférieure à 20 %
(un plan topographique sommaire et des profils caractéristiques au droit du projet seront fournis),

- une avis géotechnique dont le cadre-type est joint en annexe du règlement justifiera, par rapport à la
nature hydrogéologique du terrain, des mesures prise pour satisfaire aux exigences suivantes:

• l’implantation de la construction et les terrassements qui en résultent (construction, accès, terrain) n’aggravent
pas le risque de glissement,

• les caractéristiques des fondations sont étudiées avec soin en fonction de la nature du sol en place,
•  les eaux usées et pluviales sont obligatoirement raccordées aux réseaux collectifs lorsqu’ils existent,
• en l’absence de réseau collectif, le type et l’implantation de l’exutoire pluvial ou du dispositif de traitement des

eaux usées sont convenablement choisis de façon à minimiser l’aggravation du risque par infiltration des eaux,
• pour  les  lotissements  ou  opérations  groupées,  l’assainissement  individuel  est  interdit  et  l’avis  géotechnique

demandé sera produit par l’aménageur,

Les piscines ou autres aménagements de loisir conduisant à des remodelages ou surcharges de terrain sous
réserve de la production d’un avis géotechnique du type joint en annexe et adapté à l’importance du projet. 

 

SECTEURS FAIBLEMENT EXPOSES

• Définition: Il s’agit des secteurs classés en aléa faible de glissement superficiel (fgs) ou chute
de pierre (fc).

Aucune prescription réglementaire n’est formulée. Il y a lieu de se référer aux  recommandations ci-après en
fonction de la nature de l’aléa.

PPR Agenais / Février 2000 17



DEUXIEME PARTIE : RISQUE DE MOUVEMENTS DE TERRAIN

RECOMMANDATIONS

La mise en oeuvre des mesures suivantes,  quand elle  n'est  pas expressément  imposée par le
P.P.R.,  est  vivement  conseillée  aux   différents  maîtres  d'ouvrage  et  propriétaires.  Elles
permettent facilement la prévention du risque ou la réduction des dommages et inconvénients en
cas de mouvement de terrain.

Secteur à risque de chutes de blocs ou pierres:

Toutes dispositions seront prises pour limiter l'érosion en crête de corniche : maintien du couvert végétal existant ou
revégétalisation (herbe, arbustes) mais suppression des gros arbres en bord de corniche (action des racines) ; ne pas
augmenter par rapport à l'état naturel le ruissellement sur le sol ou l'infiltration des eaux vers le fond de corniche.

Des plantations denses d'arbres seront effectuées (ou maintenues lorsqu'elles existent) en pied de corniche calcaire
pour contribuer à la protection contre les chutes de (petits) blocs et à la stabilité du haut de versant molassique.

Les réseaux souterrains ou superficiels doivent être étanches, résistants et peu sensibles aux faibles mouvements de
sol: matériaux les moins fragiles pour les canalisations, caniveaux et ouvrages divers; joints et raccords souples. Ces
réseaux devront faire l'objet d'une surveillance régulière.

Le raccordement  aux réseaux collectifs  eaux pluviales  et  usées est  impératif  lorsqu'ils  existent.  En  l'absence de
réseaux collectifs,  l'exutoire  des eaux pluviales  et  l'implantation  du  dispositif  d'assainissement  individuel  seront
choisis de façon à ne pas aggraver le risque pour les terrains avoisinants.

Les réseaux devront faire l'objet d'une surveillance régulière.

Secteurs à risques d'effondrement sur plateau calcaire:

Toutes  dispositions  seront  prises  pour  limiter  l'érosion  de  surface:  maintien  du  couvert  végétal  existant  ou
revégétalisation ; ne pas augmenter par rapport à l'état naturel le ruissellement sur le sol ou l'infiltration des eaux
dans le secteur à risque.

Les réseaux souterrains ou superficiels doivent être étanches, résistants et peu sensibles aux faibles mouvements de
sol: matériaux les moins fragiles pour les canalisations, caniveaux et ouvrages divers; joints et raccords souples. Ces
réseaux devront faire l'objet d'une surveillance régulière.

Le raccordement  aux réseaux collectifs  eaux pluviales  et  usées est  impératif  lorsqu'ils  existent.  En  l'absence de
réseaux collectifs,  l'exutoire des eaux  pluviales et l'implantation du dispositif d'assainissement individuel  seront
choisis de façon à ne pas aggraver le risque pour les terrains avoisinants.

Les réseaux devront faire l'objet d'une surveillance régulière.
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Secteur à risque de glissement superficiel de terrain:

Toutes dispositions seront prises pour ne pas augmenter par rapport à l'état naturel le ruissellement sur le sol et
l'infiltration des eaux dans les secteurs à risque.

Les réseaux souterrains ou superficiels doivent être étanches, résistants et peu sensibles aux faibles mouvements de
sol: matériaux les moins fragiles pour les canalisations, caniveaux et ouvrages divers; joints et raccords souples. Ces
réseaux devront faire l'objet d'une surveillance régulière.

Le raccordement aux réseaux collectifs eaux pluviales et usées est impératif lorsqu'ils existent. En l'absence de
réseaux  collectifs, l'exutoire des eaux pluviales et l'implantation du dispositif d'assainissement individuel seront
choisis de façon à ne pas aggraver le risque pour les terrains avoisinants.
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DEUXIÈME PARTIE : RISQUE MOUVEMENTS DE TERRAIN

ANNEXE : CADRE INDICATIF D’AVIS GÉOTECHNIQUE

Données de base à fournir par le pétitionnaire     :  

Plan de situation

Profil du terrain indiquant la pente générale  Si la pente est supérieure à 20%, inconstructible

Plan et coupe de principe de la construction projetée (importance, de plain-pied ou plusieurs niveaux... )

Cadre de l’avis     :  

Reconnaissance sommaire de terrain :
∗ sondages à la pelle + essais pénétromètre dynamique pour une habitation,
∗ Présence d’eau (de ruissellement, d’infiltration, de nappe)

L’avis indiquera les principes à adopter ( ou les écueils à éviter) pour réaliser :

- Les fondations (niveau minimal & type)

- Les terrassements,

- Les drainages éventuels,

- La collecte et l’évacuation des eaux pluviales,

L’implantation  du  dispositif  éventuel  de  traitement  des  eaux  usées  sera  examinée  par  rapport  à  l’impact  de
l’infiltration.

Importance de l’étude     :  

L’étendue des investigations doit évidemment être adaptée au contexte du projet : importance de la construction,
niveau du risque.
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